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(Proposition présentée par la Présidence du Groupe de travail)
A.
Renseignements généraux

À sa réunion du 14 novembre 2005, la Commission des questions administratives et budgétaires (ci-après nommée la “Commission” ou la “CAAP”) a reçu un rapport global énumérant toutes les conférences et toutes les réunions prévues pour 2006, (CP/doc. 4068/05) soumis par le Directeur du Bureau des conférences et réunions (“OCR”) en vertu du paragraphe 8 du dispositif, “Conférences de l’OEA – Sous-programme 21E” (c.-à-d. l’ancien sous-programme 10W), de la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) “Programme-budget de l’Organisation pour 2006; quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2006”.  

Étant donné les implications budgétaires et financières des mandats confiés, les critères déjà établis et la réalité financière prévue pour le programme-budget de 2006 – c’est-à-dire un montant d’à peine $ 260 900 approuvé pour le financement du sous-programme 21E – la CAAP a conclu que l’on devrait procéder à une analyse soignée et globale des besoins en matière de programmation pour les conférences et les réunions pour 2006, laquelle devrait être effectuée dans le cadre de la réalité budgétaire et financière de l’Organisation pour 2006, et dans ce contexte, les lignes directrices en matière de programmation et de budget approuvées en 2002 par le Conseil permanent (CP/CAAP - 2597/02 rev. 2 corr. 1) devraient être révisées et étendues.  Par la suite, la Commission a décidé d’assigner ces tâches à un groupe de travail dirigé par le Représentant suppléant du Canada, et elle a demandé une liste des réunions et des conférences de l’OEA pour l’année 2006 dont le financement dans le cadre du sous-programme 21E (anciennement 10W) sera examiné.  

B.
Objectif du sous-programme 21E

Le sous-programme 21E (appelé à l’origine sous-programme 10W) a pour but de fournir des services adéquats en matière de conférences financés par le Fonds ordinaire pour les conférences et les réunions qui n’avaient pas été incluses dans le processus annuel du programme-budget mais qui ont par la suite été approuvées par un mandat spécifique émané de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent.  


Le groupe de travail a conclu que les lignes directrices qui résulteraient de la révision et de l’extension des lignes directrices en matière de budget approuvées en 2002 par le Conseil permanent (appelées ci-après les “Lignes directrices”) devraient tenir compte des objectifs suivants:

(1)
convoquer des réunions seulement quand elles ont un mandat spécifique; 

(2)
faciliter le processus par lequel des résolutions de l’Assemblée générale et/ou du Conseil permanent demandant la tenue de réunions en identifient le financement avant d’être approuvées; 

(3)
encourager dans la mesure du possible une programmation opportune des conférences et des réunions en respectant le programme-budget approuvé pour le secteur; 

(4)
décourager le recours au sous-programme 21E pour financer la programmation de réunions préparatoires ou de réunions de suivi; 

(5)
réitérer que le sous-programme 21E est utilisé principalement pour financer des conférences et des réunions d’une durée maximale de 3 jours à moins qu’il n’existe des raisons importantes justifiant l’approbation par la CAAP de journées supplémentaires (voir F.1., ci-dessous); 

(6)
réitérer que la priorité en matière de financement par le sous-programme 21E sera donnée aux réunions qui ne peuvent pas être financées autrement par un sous-programme spécifique (CICTE, CIFTA, MESICIC, etc.);

(7)
limiter le financement de réunions qui ne peuvent pas être financées autrement par un programme spécifique, tel que précisé au paragraphe (6) ci-dessus, quand ces réunions sont de nature préparatoire;

(8)
réitérer que les réunions extraordinaires du Conseil permanent, de ses commissions permanentes et groupes de travail devraient être financées par le sous-programme 21E; 

(9)
rédiger les lignes directrices afin de les appliquer par la suite aux sous-programmes 41B (anciennement 10K)  et 21D (anciennement 10G).


Une fois adoptées par le Conseil permanent, les lignes directrices seraient appliquées par le Secrétariat général pour aligner l’objectif visé par le sous-programme 21E avec les résolutions du programme-budget, notamment la résolution AG/RES 2157 (XXXV-O/05), ainsi qu’avec toutes les autres normes et tous les autres critères applicables.  Le fait de porter une attention suffisante à ces facteurs facilitera un meilleur équilibre entre les priorités et les mandats de l’Organisation et leurs implications budgétaires sur les réunions, et aidera à trouver des sources de financement pour ces réunions.  

C.
Critères actuels régissant l’approbation de financement provenant du sous-programme 21E (anciennement 10W) pour des conférences et des réunions non programmées ailleurs dans le programme-budget approuvé (appelé ci-après “conférences non inscrites à l’horaire”)

Actuellement, tel que décrit dans le document CP/CAAP-2597/02 rev. 2, les réunions et conférences de l’OEA proposées sont classées en trois catégories qui permettent ou non leur financement dans le cadre du sous-programme 21E:

Catégorie I:
Les réunions approuvées par l’Assemblée générale dont la date et le lieu ont été fixés.  Le Secrétariat général a reçu une communication officielle de la mission permanente du pays d’accueil.  ‑{}‑Le financement de ces réunions est approuvé automatiquement en fonction des fonds disponibles; 
Catégorie II:
Les réunions approuvées par l’Assemblée générale dont la date et/ou le lieu n’ont pas encore été confirmés officiellement.  Ces réunions figureront dans la Catégorie II jusqu’à ce qu’elles répondent aux critères de la Catégorie I;

Catégorie III:
Les propositions relatives à des réunions, des activités ou d’autres événements qui ne répondent pas aux critères énumérés dans les catégories I ou II.  Leur financement ne proviendra par conséquent pas du sous-programme 21E. 
D.
Critères proposés pour l’approbation de financement pour des conférences non inscrites à l’horaire
Bien qu’elle reconnaît que les conférences et réunions non inscrites à l’horaire appartiennent généralement à l’une des trois catégories ci-dessus, la CAAP a demandé au Secrétariat général de rédiger périodiquement, pour examen par la CAAP, une liste exhaustive et à jour des mandats existants qui exigent la tenue de conférences ou de réunions non inscrites à l’horaire, y compris les renseignements officiels soumis par les secrétariats organiques et techniques, départements, bureaux, unités et divisions qui demandent l’inscription à l’horaire et le financement de réunions dans le cadre du sous-programme 21E.  La CAAP a également demandé au Secrétariat général de structurer le rapport qu’il lui présente aux fins d’examen du financement au titre du sous-programme 21E conformément aux critères approuvés énumérés ci-dessus et précisés tel que proposé ci-dessous. Le groupe de travail fait remarquer que la plupart des exigences existent déjà mais qu’elles figurent dans divers documents.  Cet exercice est par conséquent une tentative de dresser une liste plus exhaustive afin d’en faciliter la référence.
Catégorie I:
Les demandes de financement relatives à des conférences et des réunions appartenant à la Catégorie I, qu’elles aient lieu au siège ou à l’extérieur, seront automatiquement approuvées par la CAAP, à la condition que toutes les conditions suivantes soient respectées pour chaque type de réunion. Pour les réunions à l’extérieur du siège, la non-conformité aux critères établis entraînera l’annulation de l’événement, son ajournement ou son transfert au siège de l’OEA. Si le pays d’accueil décide de défrayer tous les coûts de la réunion ou de la conférence, le Secrétariat rédigera rapidement un projet d’accord reflétant les décisions adoptées dans la résolution CP/RES 872 (1459/04) ainsi qu’un projet de budget. La contribution du pays d’accueil visant à couvrir toutes les dépenses relatives à la réunion sera déposée au Secrétariat général dans les délais établis ci-dessous.
	RÉUNIONS AU SIÈGE
	RÉUNIONS HORS SIÈGE

	1.  L’on dispose d’un mandat;
	1. L’on dispose d’un mandat;

	2.  La date est établie officiellement; 
	2. La date est établie officiellement;

	3.  La réunion a lieu au siège de l’OEA.
	3. Le pays d’accueil a présenté une annonce officielle du lieu au Secrétariat général pour convoquer la réunion au moins 90 jours avant la date du début de celle-ci; 

	
	4. Le pays d’accueil est au moins “Considéré en situation régulière” aux termes de la résolution AG/RES 1757 (XXX-O/00) au moins 90 jours avant la date du début de la réunion, et il doit conserver ce statut jusqu’à la fin de la réunion;

	
	5. Une entente entre le gouvernement eu pays d’accueil et le Secrétariat général de l’OEA relativement à la tenue de la réunion a été signée par toutes les parties au moins 60 jours avant la date du début de la réunion [voir CP/RES. 872 (1459/04)];

	
	6.  Les fonds fournis par le pays d’accueil pour la réunion ont été déposés auprès du Secrétariat général au moins 60 jours avant le début de la réunion [voir CP/RES. 872 (1459/04)].


Catégorie II:
Les réunions classées dans la Catégorie II figurent sur une liste prioritaire jusqu’à ce qu’ils répondent à toutes les exigences de la Catégorie I.  Leur financement sera approuvé lorsqu’ils auront passé à la Catégorie I et seulement en fonction des fonds disponibles. 
Catégorie III:
Les réunions classées dans la Catégorie III comme telle ne seront pas financés au titre du sous-programme 21E.  Pour qu’une réunion classée dans la Catégorie III puisse en venir à être classée dans la Catégorie I elle soit tout d’abord répondre aux critères établis dans la Catégorie I, notamment répondre à un mandat approuvé par l’Assemblée générale ou, le cas échéant, par le Conseil permanent.
E.
Lignes directrices relatives à la présentation de propositions d’accueil de réunions ou de conférences de l’OEA dans le cadre du sous-programme 21 E
Dans le but de simplifier et de faciliter l’organisation de services de conférence pour les réunions de l’OEA financées par le programme-budget de l’OEA, les procédures suivantes sont soulignées:
En vertu de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-0/00) [telle que modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05)], seuls les États membres en “situation régulière A”, en “situation régulière B” or “considéré en situation régulière” peuvent accueillir des réunions (notamment mais de façon non exhaustive les conférences, réunions de ministres et d’experts, ateliers et séminaires) de l’Organisation financés directement, en totalité ou en partie, par le Fonds ordinaire. Ils doivent conserver cette situation du moment de l’approbation du financement pour la réunion jusqu’à la fin de celle-ci. 
Si les conditions ci-dessus sont respectées, le Secrétariat général fournira tout le soutien nécessaire selon la procédure suivante:
(1)
Si un État membre envisage d’accueillir une conférence et/ou une réunion de l’OEA, il doit faire part par écrit au Secrétariat général, par le truchement de l’OCR, de son intérêt afin que l’OCR fournisse rapidement à l’État membre intéressé les renseignements budgétaires relatifs aux coûts estimés, en vertu de la résolution CP/RES. 872 (1459/04).  La communication écrite doit être présentée au moins 120 jours avant la date proposée de début de la conférence ou de la réunion. Si la réunion ou la conférence proposée ne répond pas à un mandat, l’État membre communiquera son intérêt au Conseil permanent pour examen et approbation éventuelle du mandat nécessaire;
(2)
Si l’État membre décide d’accueillir une réunion ou une conférence de l’OEA répondant à un mandat, il doit présenter une offre officielle au Secrétaire général en temps voulu, idéalement au moins 90 jours à l’avance, et en aucun cas moins de 80 jours avant la date du début de la réunion proposée;
(3)
Une fois que le Secrétariat général a reçu l’offre officielle et avant la négociation de l’accord entre le pays d’accueil et le Secrétariat général, l’OCR doit présenter à la CAAP une version à jour de son rapport sur les “Mandats et réunions non inscrites à l’horaire” (sous-programme 21E), pour approbation du financement conformément aux critères établis; 
(4)
Au moment de l’inclusion de la réunion ou de la conférence proposée dans la Catégorie I, le Secrétariat général entreprendra la rédaction de l’accord entre le pays d’accueil et le Secrétariat général relativement à la tenue de l’événement. En vertu de la résolution CP/RES.872 (1459/04), l’accord doit être signé au moins 60 jours avant le début de la réunion ou de la conférence;
(5)
Après signature de l’accord, le gouvernement de l’État membre d’accueil doit déposer, au moins 60 jours avant le début de la réunion ou de la conférence, sa contribution dans le compte de l’Organisation afin de défrayer les dépenses encourues par le Secrétariat général qui ne sont pas financées sur le Fonds ordinaire
, en vertu de la résolution CP/RES 872 (1459/04)
.
Nonobstant les procédures énoncées ci-dessus et les dispositions du paragraphe 6 du dispositif de la résolution CP/RES. 872 (1459/04),
 si des circonstances particulières ou inattendues empêchent le pays d’accueil de respecter les délais établis pour le dépôt de sa contribution relative à une réunion ou une conférence qui doit se tenir hors siège, le pays d’accueil doit informer immédiatement l’OCR, par écrit, de ces circonstances. À son tour, le Bureau des conférences et réunions fera rapport au Conseil permanent, et l’événement aura lieu au siège, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 872 (1459/04) ou se tiendra à une date ultérieure dans le pays d’accueil, si le Conseil permanent en décide ainsi.

Le respect de ces lignes directrices permettra de disposer de suffisamment de temps pour terminer la convocation de la réunion ou la conférence, l’approbation du financement, les négociations pertinentes et la signature de l’accord avec le gouvernement du pays d’accueil,
 le dépôt du financement requis et la mise en œuvre réelle du mandat. 
F.
Éléments supplémentaires

1.
Conditions particulières
Si la CAAP reçoit une demande de financement d’une réunion pour un nombre de jours dépassant la limite maximale de 3 jours établie dans la résolution CP/RES. 872 (1459/04), la CAAP, après avoir entendu les raisons principales du nombre de jours plus grand, peut décider que la situation justifie les journées supplémentaires et approuver le financement nécessaire. En aucune circonstance, le financement relatif à une réunion d’une durée dépassant la limite de 3 jours ne sera approuvé sans avoir été spécifiquement examiné et approuvé par la CAAP.
2.
Mesures administratives visant à assurer la poursuite des services de conférence entre la fin d’un exercice financier et le début de l’exercice financier suivant
Au cas par cas et seulement dans des situations où l’événement se tiendra au siège de l’Organisation, des conférences et des réunions prévues pour janvier et février d’une année donnée peuvent être financées par des soldes non utilisés dans le sous-programme 21E de l’exercice financier précédent si des fonds sont disponibles, et si la CAAP, après avoir examiné les recommandations de l’OCR, estime ce financement faisable. L’OCR doit examiner chaque demande à la lumière de l’article 100 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et de toutes autres normes applicables.  Après l’approbation d’une telle demande par la CAAP, celle-ci autorisera l’OCR à préparer et à prendre les mesures administratives (demandes d’achat et bons de commande) permettant de dégager ces fonds afin d’assurer l’exécution opportune de ces activités.
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	�.	Dans sa résolution AG/RES. 457 (IX-O/79), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de fonder son calcul des coûts des conférences sur ce qu’il coûterait de les tenir au siège.


�.	“3. D’arrêter que toute offre officielle d’accueil d’une réunion de l’OEA doit être formellement formulée par le pays d’accueil et reçue au Secrétariat général préalablement à la signature de l’accord réglementaire entre le pays d’accueil et le Secrétariat général selon les termes du paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution.” 


“4. De demander au Secrétariat général de veiller à ce que, lors de l’élaboration des accords relatifs à l’accueil des réunions de l’OEA qui seront tenues hors siège, a) les conditions précisées dans les résolutions AG/RES. 457 (IX-O/79), AG/RES. 1531 (XXVII-O/97), AG/RES. 1757 (XXX-O/00),  AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) soient respectées, et b)  que dans chaque accord souscrit avec les pays intéressés à accueillir les réunions de l’Organisation, soient dûment consignés les engagements financiers qui seront assumés par l’Organisation, les engagements financiers que le pays d’accueil doit assumer, ainsi que, le cas échéant,  les frais qui seront couverts  avec des fonds spécifiques ; c)  que ces accords doivent être signés par les parties intéressées au moins 60 jours avant la date d’ouverture de la réunion en question.”


�.	“6. D’arrêter que tous les fonds destinés à une réunion donnée et confiés au Secrétariat général par le pays d’accueil, et le cas échéant, par d’autres donateurs conformément à l’accord souscrit, seront gérés par le Secrétariat général, et devront être déposés auprès de celui-ci au moins 60 jours avant la date d’ouverture de la réunion. De prescrire qu’au cas où les ressources ne sont pas  déposées au Secrétariat général dans les délais fixés dans l’accord, le Secrétariat général informera automatiquement le Conseil permanent en vue de la convocation de la réunion au Siège.”


�.	L’Assemblée générale a chargé la Commission des réunions et organismes, dans la résolution AG/RES. 1531 (XXVII-O/97), d’étudier les coûts des réunions et de rédiger des propositions de politiques de frais partagés établissant clairement le montant qu’il revient à l’Organisation d’assumer lorsqu’un État membre ou une organisation offre d’accueillir une réunion.





